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RG n° 19/03758

Motifs : "59 - En l'occurrence, si les dispositions de larticle L. 442-6, I, 5 du code de
commerce, qui impliquent qu'une entreprise installée en France ne cause pas de dommage en
rompant brutalement une relation commerciale établie, contribuent a la moralisation de la vie
des affaires et sont susceptibles également de contribuer au meilleur fonctionnement de la
concurrence, elles visent davantage a la sauvegarde les intéréts privés d'une partie, de sorte
gu'elles ne peuvent étre regardées comme cruciales pour la sauvegarde de l'organisation
économique du pays au point d'en exiger l'application a toute situation entrant dans son
champ d'application.

60 - Dés lors, ces dispositions ne constituent pas une loi de police au sens de l'article 9 du
reglement Rome I.".
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